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Alix TRAVAILLBURS

LA LFiÈVE !

L’un des faits les plus importants et les plus 
significatifs de notre époque est sans contredit 
la participation toujours plus active de la 
classe ouvrière à tous les mouvements qui ont 
pour but le bien-être moral et matériel des 
peuples.

Les grèves qui se multiplient chaque jour 
davantage et font leur apparition dans les cor­
porations et dans les centres restés jusqu’alors 
les plus rebelles contraignent les travailleurs 
à s’occuper de cette question tant redoutée 
qu’on appelle : la question sociale.

Chacun se préoccupe de trouver un remède 
ou un palliatif. Beaucoup ne vont pas au delà 
des remèdes empiriques, mais tous s’accordent 
sur ce point, c’est qu’un certain nombre de 
problèmes économiques sont aujourd’hui posés 
universellement et que ces problèmes récla­
ment une solution.

Pour déterminer nettement la situation ac-
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tuellemeiit faite h la classe ouvrière, il faut 
de toute nécessité connaître et comprendre la 
nature des rapports qui existent entre le capital 
et le travail.

Dans ses grandes lignes, Thistoire de ces 
rapports est simple. Au début, l’homme, ani­
mal sauvage, vécut, comme les animaux, de 
racines, de fruits et des produits de la chasse 
qu’il faisait aux animaux ses frères. Sous l’ai­
guillon du besoin, il apprit à tirer de la ma­
tière des instruments de travail de plus en plus 
perfectionnés. Et, produisant alors plus que 
pour sa subsistance, il mit en réserve une part 
du produit de son travail, qui, sous le nom de 
capital^ devait lui servir à perfectionner tou­
jours davantage son outillage. Seulement ce 
capital, au lieu de rester la propriété commune 
et indivise de tous les travailleurs, fut accaparé 
parles plus forts, les plus rusés, les plus in­
telligents, comme furent accaparés les ma­
tières premières, le sol, les forces naturelles 
et, d’une façon générale, tous les moyens de 
production.

Il n’est pas difficile de comprendre que, 
quand on possède les moyens de produire, on 
est le maître, non seulement de ces moyens de 
produire, mais par-dessus le marché de tous 
ceux qui les mettent en œuvre. En un mot,
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quand on possède la machine, on possède Tou- 
vrier qui s’en sert.

Du jour où les moyens de produire sont de­
venus la propriété de quelques-uns qui, n’ayant 
rien produit, n’y avaient aucun droit ou, n’ayant 
pas plus produit que les autres, n’y avaient 
pas plus de droit, de ce jour, la société fut di- 
viséeen deux classes. L’exploitation deThomme 
par l’homme devint une loi sociale, et toutes 
les institutions que l’on établit en vue de pro­
téger l’ordre social aboutirent à consolider un 
état de choses qui, faux par sa base, n’était 
que le résultat d’une grande iniquité.

Les révolutions que l’on vit se produire a tra­
vers Thistoire de l’humanité, comme autant de 
protestations du droit naturel contre le fait du 
despotisme, n’ontguère, jusqu’àce jour, changé 
que les mots : l’esclave est devenu serf, le serf 
salarié; ce qui n’est pas toujours un avantage, 
car, lorsque, esclave ou serf, le producteur ap­
partenait à un maître, celui-ci avait tout inté­
rêt à le traiter convenablement, puisqu’il re­
présentait pour lui un capital, une richesse. 
Aujourd’hui, le salarié n’est assuré de vivre 
qu’autant que le capital a besoin de sa force- 
travail, et il peut s’en priver sans avoir h assu­
rer sa subsistance. Si bien qu’en réalilé la po­
sition du salarié moderne n'est pas plus en-



viable que ne l’était celle de l’esclave ou. du
>

serf des temps passés.
La forme et le nom ont changé, mais le fait 

est resté le même. L’édifice social aussi a bien 
des fois changé de nom, mais, en réalité, il 
est resté exactement le même, puisque, quoi­
que s’étant transformé, l’exploitation de 
l’homme par l’homme dure toujours.

C’est que, dans un édifice reposant sur des 
fondements mauvais, il ne suffit pas de réparer 
le sommet ; pour tout améliorer, il faut s’atta­
quer à la base elle-même. C’est précisément ce 
que toutes les révolutions jusqu’à ce jour ont 
oublié de faire.

Peu après la Révolution de 89 et même pen- 
dantla Révolution, Ton commença à rechercher 
et à dévoiler les véritables causes de tous les 
abus, puis, peu à peu, les masses populaires 
s’emparèrent de la pensée nouvelle et aujour­
d'hui le monde ouvrier s’affirme, en face du 
monde privilégié : le Travail veut briser ses 
chaînes.

*

L’on prétend qu’il n’y a plus d’ésclàves et 
que le salarié est libre vis-à-vis du capitaliste. 
— Voyons un peu. — La possession du capital 
est un privilège, et le travail humain, à moins



que de recommencer cette lutte longue et pé­
nible qu’il livra et livre encore à la matière — 
ayant besoin, pour être fécondé, du capital, 
c’est-à-dire du travail d’hier, il s’ensuit logi­
quement que celui qui n’a que son travail est 
l’esclave de celui qui possède. Toutes les cons­
titutions politiques qui prétendent garantir la 
liberté individuelle ne peuvent rien contre ce 
fait économique. Celui qui n’a rien est obligé 
de vendre sa force-travail à celui qui possède 
de quoi la faire fructifier. Ce n’est donc que 
lorsque le capital sei’a devenu la propriété com­
mune des travailleurs, et non un privilège per­
sonnel, que la liberté sera un fait réel.

On nous objectera que l’ouvrier, en offrant 
son travail, peut en'marchander le prix et, si 
les conditions qu’on lui propose ne lui convien­
nent pas, refuser ses services.

Sans doute ! Avec cette différence pourtant : 
on ne peut guère rester plus d’un jour sans 
manger. L’ouvrier qui vit au jour le jour peut 
donc refuser un salaire de famine pendant 
vingt-quatre heures, après quoi il doit l’ac­
cepter.

Pour le patron, au contraire, il s écoulera des 
jours, des semaines, des mois avant que le 
manque d’ouvriers le réduise à la faillite et de 
la faillite h la faim. A part cette légère diffé-
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rence, les ouvriers et le patron sont égaux de­
vant la fameuse loi de l’offre et de la demande 
sur laquelle nous reviendrons.

De la position qu’occupent le travail et le 
capital, il résulte donc que les détenteurs des 
capitaux, soit qu’ils les prêtent ou les fassent 
fructifier eux-mêmes, réclament, pour les ser­
vices que leurs capitaux rendent à la produc­
tion générale, une rente quelconque leur per­
mettant d’accumuler à leur profit les richesses 
dues aux efforts combinés du travail et du 
capital et de vivre ainsi dans une oisiveté plus 
ou moins complète, ce qui est contraire à ce 
principe de justice économique : Puisque cha­
cun consomme, chacun doit aussi produire.

Aussi les travailleurs, après avoir produit 
ces capitaux, doivent encore en payer l’intérêt, 
la rente, de sorte qu’ils n’ont qu’une partie des 
fruits de leur travail, qu’on appelle salaire, et 
que le reste va, sous les noms de bénéfices, 
dividendes, intérêts, etc., grossir la poche de 
ceux qui font travailler.

Voyons maintenant ce qui détermine la part 
revenant au travail, à l’ouvrier, au salarié, et 
celle revenant au capitaliste, à l’entrepreneur, 
au patron !

Les capitalistes répondent : C’est la loi de 
1 offre et de la demande, contre laquelle il est
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inutile de se révolter, puisqu’elle est une loi 
naturelle.

Nous acceptons cette réponse, mais avec la 
réserve suivante : Comme ce sont les capita­
listes qui ont entre les mains toute la puissance 
sociale, ce sont eux qui font la loi de l’offre et 
de la demande, de sorte que les travailleurs 
doivent nécessairement subir la loi du plus 
fort : c’est donc, en définitive, le capital qui 
fixe le prix du travail, qui détermine les sa­
laires.

Telle est la situation qui est faite à la classe 
ouvrière ; en disant que le travail est l’esclave 
du capital, nous sommes dans le vrai.

★
¥ ¥

Si nous vivions sous un système d’équilibre 
économique, c’est-à-dire qu’au moyen d’une 
organisation quelconque du travail on puisse 
constamment établir une statistique de la 
marche des différentes industries, de l’offre 
et de la demande, l’état prospère d’une indus­
trie n’entraînerait jamais aucun danger pour 
son avenir et pour ceux qu’elle fait vivre. Tous 
seraient ainsi tenus au courant des besoins de 
la consommation, du nombre des bras déjà 
employés dans cette production, et sauraient 
ainsi où il est avantageux de porter son activité,
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tandis qu'au contraire chacun croit trouver son 
profit dans une surabondance de bras. Les fa­
bricants calculent qu’en occupant un plus 
grand nombre d’ouvriers, etpar conséquent eh 
livrant à la consommation d’autant plus de 
produits, ils augmenteront le chiffre de leurs 
bénéfices; c’est, en effet, ce qui arrive pour 
quelque temps; mais les produits dépassent 
bientôt les besoins de la consommation, qui 
impose alors aux fabricants les conditions qui 
lui plaisent. Les travailleurs, de leur côté, atti­
rés vers cette industrie par des salaires supé­
rieurs, croyant ainsi relever leur condition, se 
jettent en masse sur cette industrie. L'abon­
dance des bras les oblige bientôt à abaisser 
leurs exigences, les salaires baissent, et une 
partie d’entre eux sont obligés d’aller tenter de 
travailler dans d’autres contrées où la vie sem­
ble plus facile, et celles-ci perdent à leur tour ’ 
leur prospérité.

Tombée à ce point, une industrie ne se sou­
tient plus qu’eh produisant dans un but uni­
que de spéculations inondant le marché de 
produits inférieurs ; il suffit alors d’une crise, 
politique ou économique, ou simplement de 
quelques mauvaises spéculations, pour, en peu 
de temps, plonger toute une population ou­
vrière dans une affreuse misère.
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Cette phase de progrès et de décadence, peu ’ 
d’industries ne l’ont pas connue. C’est là une 
des caractéristiques de notre régime capita­
liste.

Tant que l’équilibre entre la production et la 
consommation, n’est pas établi, une industrie 
n’est pas dans un état normal, et Ton peut dire 
que c’est ce qui a lieu continuellement.

Des spéculations financières et mercantiles 
provoquent aujourd’hui une surabondance 
de travail, demain, le caprice d’un spéculateur 
peut arrêter court cette période et provoquer 
une crise industrielle.

Il ne reste plus alors aux ouvriers qu’à con­
trecarrer les calculs des spéculateurs.

C’est ce qui s’est produit, depuis longtemps, 
dans les pays où l’industrialisme s’eét le ,mieux 
développé, où les relations entre le capital et 
le travail, entre le patronat et les ouvriers, se 
sont le plus accentuées. Dans ces pays, les ou­
vriers ont répondu à la guerre économique 
que leur faisaient les patrons, par la défense 
énergique de leur droit à l’existence.

La grève, ce fruit, non pas, comme les 
économistes bourgeois se plaisent à le dire, 
du caprice des ouvriers, ou des provocations
de meneurs, mais d’un état de choses basé sur

«

Fantagonisme des forces économiques, fafsant
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son apparition, oblige souvent le patronat à 
compter avec les ouvriers. Mais, des luttes 
stériles apprirent bientôt aux ouvriers que, 
même lorsqu’ils avaient obtenu des patrons 
quelques améliorations, les fruits de ces luttes 
leur étaient bientôt enlevés faute de pouvoir 
les défendre contre des empiétements nou­
veaux. C’est que, de même que le capital fait 
une guerre continuelle au travail, afin d’en 
extorquer tout ce qu’il peut, de même les ca­
pitalistes se font la guerre sur le marché gé­
néral. Le capital tendant logiquement, dans 
notre société individualiste absolue, à se con­
centrer toujours davantage en un nombre de 
mains de plus en plus restreint, le gros capital 
doit manger le petit, et cette concurrence se 
fait en définitive au détriment du travail qui 
doit tout payer.

Toutes les déclamations ont été faites par 
les doctrinaires, économistes bourgeois et 
autres, contre la grève, « cette plaie sociale qui 
démoralise l'ouvrier^ aigrit les relations entre 
patrons et ouvriers^ etc'. » Nous n’avons pas h 
réfuter ici les tirades sentimentales de gens 
intéressés à conserver l’ordre de choses actuel ; 
ce que nous devons faire, nous ouvriers, c’est 
de rechercher si réellement la grève est la 
conséquence de l’état de guerre économique
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dans lequel nous vivons, et, enfin, si elle peut 
apporter un changement à notre position.

L’on admet bien qu’un patron a le droit de 
refuser du travail à un ouvrier qui ne produit 
pas assez de bénéfices, en un mot on accorde 
parfaitement au patron le droit de grève vis-à- 
vis de l’ouvrier, et,de fait,il en use largement; 
mais, par une contradiction flagrante, ce droit 
que l’on accorde facilement au patron, on le 
refuse à l’ouvrier. Un ouvrier refusant d’ac­
cepter du travail à des conditions qui ne lui 
conviennent pas, est un fainéant, un propre 
à rien : s’il se met en grève, c’est un révolution­
naire, un anarchiste. ,

Et cependant la grève n’est, en réalité, 
comme nous le disions plus haut, que la con­
séquence de l’état économique dans lequel 
nous vivons.

De l’antagonisme existant entre le capital et 
le travail, il résulte forcément que tous deux 
cherchent, chacun de son côté, à obtenir une 
part plus •‘grande de la production, le capital 
sous forme de plus-value, le travail sous forme 
de salaire, d’où la guerre continuelle, inévi­
table. •

La grève est donc l’aboutissant logique de 
cet état de guerre qui met aux prises capital 
et travail. Que ces deux éléments soient unis,
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